
Décembre 1997 - W 191 

o SOMMAIRE Le jugement de Maurice Papon 
Education 
La citoyenneté comme 
moyen de luffa 4 
Alain Callès 
Bibliothèque 
Notes de lecture 5 
Jean-Marc Candella 
Eric lathière-Lavergne 
Face au racisme 

NP OCÈSPOU 
LA DIGNITÉ 

Syndicats recherchent stratégie 6 
Chérifa Benabdessadok 
Extrême droite 
Le faux discours 7 
Tribune de l'immigration 
Discriminations 
Prévenir et réparer 9 

Pierre Mairat et George Pau-Langevin représentent le MRAP 
au procès de Maurice Papon qui se déroule à Bordeaux 

depuis le début du mols d'octobre. 
Ahmed Khenniche 
et le service juridique 
Chrono 10 
Agir Ici 
Le marché des armes Il 
Chérifa B. 

Pierre Mairat explique pourquoi ce procès était 
indispensable pour redonner dignité aux victimes 
et à leurs proches, et comment il doit concourir 

à développer un travail sur la mémoire collective. 
CNCDH 
Améliorer la loi <7 pages 2 et 3 

contre le racisme 12 
International 
Bruxelles 12 
Jean-Jacques Kirkyacharian 

~ Solidarité avec les Algériens 
A Sidi Youssef, Guelbel-Kebir. Mcltaha, Harrouba, Raïs, Beni 

Sl imane el ail leurs, dans ces Oradour d'Algérie on mutile, vio­
le, égorge, massacre. C'est à la hache et au couteau que des 
centaines de fem mes, d'enfants, de nourrissons, sont massa­
crés. Le peuple algérien est broyé dans le sang et la mort. La 
solidarité ici en France a trop tardé. Elle laisse aux Algériens 
de France un goût amer d' injustice ct d'abandon. 

Le 10 novembre à Paris et dans plusieurs villes de prov ince, 
un soufle de solidarité a ravivé les valeurs de solidarité, de fra­
ternité. Cette journée ne peut rester sans lendemain. Aussi sou­
haitons-nous que s'organ ise dans la première qui nzaine de 
décembre, une semaine de solidarité aCliveavec l'Algérie, que 
des ini tiatives soient prises dans les quart iers, les lieux de tra­
vail et les écoles. 

Nous souhaitons cette solidarité plurielle. Elle viserait les 
démocrates algériens et toux ceux qui là-bas résistent tous les 
jours. Elle s'adresserait aussi aux Algériens de France et Fran-

çais d'origine algérienne. La solidarité n'a de sens aussi que si 
la France dessert l'étau des contraintes pesant sur les visas, ainsi 
que des assoupli ssements signifi catifs soient accordés à ceux 
qui réclament le slatut de réfugiés. 

Nous voulons savoir ce qui se passe. Soyons clairs, la plu­
part des massacres perpétrés en Algérie ont une signature; ils 
sont revendiqués par l' intégrisme. Cependant trop de questions 
demeurent sans réponse, notamment sur ['absence de protec­
lion de la population par l 'Etal el sa passiv ité devant certaÎnes 
exaclions. 

Dans cet esprit, nous militons pour que toute la lumière soit 
faite sur ces actes monstrueux. que les auteurs et les compli­
ces soient arrêtés et jugés au litre de crimes contre l 'humanité. 
Avec les Algériens, en se gardant bien de leur donner des le­
çons, nous demandons la transparence. C'est àce prix que l'on 
pourra arrêter le bras des lUeurs de la conscience humai ne . • 

Mouloud Aounit 



Il 

Lejugementde Mau rice Papon 

UN PROCÈS POUR 
lA DIGNITÉ 

C'est un peu trop vite faire l'impasse sur 
quelques idées simples qui gouvernent la 
raison d'être de ce procès! 1560 juifs, 
hommes, femmes, enfants, vieillards ont été 
arrêtés arbitrairement à Bordeaux, séques­
trés illégalement dans le camp de Mérignac, 
déportés à Auschwitz via le camp de Dran­
cy, en toute connaissance du destin tragi­
que qui attendait ces malheureuses victimes 
et tout cela uniquement parce qu'elles 
étaient juives. 

V orCl PLUSIEURS SEMAINES que le pro­
cès Papon a débuté et d'aucuns 
ressentent un malaise et s'interro­

gent. « Ce procès était-il indispensable? 
L'homme est âgé, il a 87 ans, il est mala­
de ... De plus, les faits sont anciens, ils da­
tent de plus de 50 ans ... C'est un bouc 
émissaire, c'est en fait le régime de Vichy 
que l'on juge ... Après le procès de Vichy, 
on veut faire le procès de de Gaulle .. . Du 
reste, la France pendant cette époque était 
dans le maquis ou à Londres, mais certai­
nement pas à Vichy ou à Bordeaux. On 
ferait mieux aujourd'hui de réconcilier les 
Français plutôt que de les diviser ... ». 
Autant d'arguments qui pourraient faire 
douter de l'opportunité du procès Papon 
d'autant que le challenge est audacieux! 
La spécificité du procès pénal repose sur 
un principe: l'oralité des débats. La cour 
- à l'exception du président - et les jurés 
ne détiennent pas les pièces du volumineux 
dossier Papon. Ils sont tenus par la loi de 
se faire une opinion à partir des témoigna­
ges, des rapports d'experts, des déposi­
tions de l'accusé, de ses réponses aux 
questions qui lui sont posées, etc ... 

L 'honneur de la j ustice 
Or le temps a passé et la plupart des té­
moins sont décédés ... Témoins de l'épo­
que pour permettre de mieux comprendre 
le contexte, mais aussi témoins de la per­
sonnalité de l'accusé, de ses pouvoirs et 
surtout témoins des faits, des rafles, des sé­
questrations, des déportations. De plus, 
Maurice Papon et son avocat bénéficient 
-etc'est l'honneur de la justice qu'il en soit 
ainsi - de tous les droits de la défense qu'ils 
exercent abondamment avec intelligence de 
surcroît. 
La demande de mise en liberté qu ' il a for­
mulée en début de procès, fondée sur le 
sacro-saint principe de la présomption d'in­
nocence et qui n 'a pas manqué d' embarras­
ser la plupart des avocats des parties civiles 
favorables dans l'absolu à ce principe, en 
atteste ... En outre, Maurice Papon est âgé 
de 87 ans, il est malade, ce qui a pour con­
séquence d'interrompre, quelquefois très 
opportunément, les débats au gré de ses 
quintes de toux. 

Enfin, et cela n'est pas contradictoire, 
malgré son âge et sa maladie, il se défend 
bec et ongle contre toutes les accusations 
portées contre lui. Il conteste avoir eu 
« connaissance du sort des juifs déportés ». 
Il prétend avoir été « un authentique résis­
tant de la première heure ». Il déclare avoir 
« sauvé des juifs de la déportation ». Il af­
firme qu'il n'avait « aucune responsabilité 
à la préfecture de la Gironde ». 
Que l'on s'imagine un seul instant, le sen­
timent des familles des victimes présentes 
quotidiennement depuis la première heure 
dans la salle d'audience à l'écoute de ces 

Avoir été impliqué personnellement 

C'est pour ces crimes contre l'humanité 
que Maurice Papon est renvoyé devant la 
cour d'Assises de la Gironde! Maurice 
Papon était alors depuis juin 1942 Secré­
taire général de la préfecture de la Giron­
de. A ce titre, il avait reçu de Maurice 
Sabatier, préfet de la Région, délégation de 
signature sur différents services dont le 
service des Questions juives de la préfec­
ture qui avait été spécialement créé en vue 

de la mise en oeuvre de la 
persécution des juifs. 
Ce service avait notamment 

ne me fournit pas d 'éléments d 'explication, 
je peux fournir des données, 

pour mission de procéder à 
l'aryanisation des biens des 
juifs, au contrôle du port de 

mais les raisons, non. 
J 'ai songé à cette q uestion depuis longtemps, 
mais sans arriver à une conclusion d ifférente 
de celle à laquelle peut arr iver un h istorien 
ou un philosophe de l'histoire ... 

l'étoile j aune et à la mise en 
place d'un fichier juif qui 
facilitera l'organisation des 
arrestations, des séquestra­
tions et des déportations 
des juifs ... Maurice Papon 
excellera dans ce travail or­
ganisant méthodiquement ­
avec son subalterne Pierre 

En som me, pour dire la vér ité, 
j e n'ai pas rencontré de monstres, 
mais des fonctionnaires. 
Ils se com portaient comme des monstres. Garat, militant actif du parti 

de Jacques Doriot - quel­
ques jours seulement après 
sa prise de fonction, les pre­
mières rafles de juifs sur 
Bordeaux. De nombreuses 

Primo Levi, déporté à Auschwitz 
(Le devoir de mémoire, entretien) 

flagrantes contrevérités! Oui, le procès 
Papon est un procès difficile à bien des 
égards et la tentation pourrait être grande 
de le juger inopportun. 
Faudra-t-il considérer alors que les seize 
années de procédure précédant l ' ouvertu­
re de ce procès n'auront été que du temps 
perdu? Faudra-t-il considérer que l'achar­
nement des familles des victimes à vouloir 
qu 'enfin la vérité éclate, et que justice leur 
soit rendue, n'aura été que gesticulations 
et pantomimes aussi vaines que ridicules? 
Faudra-t-il enfin considérer que les efforts 
déployés par les associations et les avocats 
surmontant un à un les obstacles politico­
juridiques ont été inutiles voire dangereux 
pour la paix de nos concitoyens? 
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pièces du dossier démontrent le rôle pré­
pondérant de Maurice Papon, seul en char­
ge du service des Questions juives, qui 
signa les ordres de réquisition des services 
de gendarmerie et organisa la déportation 
de plus de dix convois de juifs pour le camp 
de Drancy, 

Le procès d'un homme 
C'est donc bien avant tout le procès d'un 
homme qui est instruit, d'un homme qui est 
accusé d ' avoir conduit à la mort 1 560 
hommes, femmes , enfants, au seul prétex­
te qu'ils étaient juifs. Une des contributions 
des historiens venus témoigner aura été de 
démontrer qu ' il aurait très bien pu refuser 
d 'organiser les rafles des juifs. Comme 

d'autres haut fonctionnaires qui ont eu le 
courage de dire non à l'ignominie, il aurait 
été déclassé et seule sa fulgurante carrière 
professionnelle aurait été menacée. Aucun 
fonctionnaire durant cette époque qui re­
fusait d'obéir à Vichy n 'a été inquiété. Les 
seules incidences étaient purement d'ordre 
professionnel. 
Papon a fait le choix inverse. Il s'est mis à 
la disposition d'un régime criminel compli­
ce des nazis pour commettre les crimes les 
plus affreux. L'étude des faits qui malheu­
reusement n'ont pas été encore abordés 
dans ce procès démontrera aisément que 
Maurice Papon a fait rechercher des en­
fants qui avaient été placés dans des fa­
milles d'accueil au moment des rafles de 
leurs parents et les a déportés avec le con­
voi du 26 août 1942. Un tel zèle, un tel 
acharnement lui ont valu de bonnes nota­
tions de ses supérieurs français et alle­
mands ; cela lui vaut de comparaître 
aujourd 'hui devant la cour d'Assises et de 
répondre de ses actes devant ses juges. 
Et ce ne sera que justice! Enfin, à l'éviden­
ce, ce procès est effectivement l'occasion 
de s'interroger sur la responsabilité de 
l'Etat français, sur la nature criminelle du 

régime de Vichy, sur les rapports que ce 
régime pouvait entretenir avec les diri­
geants du Ille Reich, etc ... Non seulement 
cela semble de l'administration d'une bon­
ne justice que d 'étudier le contexte dans 
lequel Maurice Papon a commis ces crimes 
contre 1 'Humanité, mais de plus, cela pa­
raît être indispensable si l'on veut effectuer 
cet impératif travail de mémoire sans lequel 
notre pays ne retrouvera jamais tout à fait 
sa dignité. 

La mémoire et l'oubli 
En effet, c'est le devoir et la dignité de 
notre pays que de regarder avec lucidité et 
sans complaisance ses errements passés. Si 
l'on devait au jour d'aujourd'hui retenir un 
des faits le plus marquants de ce procès, 
cela serait à n'en pas douter la découverte 
par beaucoup de nos concitoyens des évé­
nements tragiques du 17 octobre 1961 au 
cours desquels plus de deux cents Algé­
riens ont trouvé la mort, assassinés par les 
services de police de Maurice Papon à 
l'époque préfet de police! Le procès Pa­
pon aura permis - et le MRAP y a joué un 
rôle prépondérant - de faire connaître ces 
massacres d ' Algériens, jusqu ' alors très 

Le devoir de mémoire 

largement ignorés. Ce travail de mémoire 
est indispensable comme outil pédagogique 
pour éveiller les consciences, apprendre à 
rester exigeant en toutes occasions dans 
l'exercice des droits de l'Homme, entraî­
ner sa vigilance et donc sa capacité à com­
battre les moindres coups de griffes portées 
contre les droits fondamentaux. 
C'est le même type de slogan -« 300000 
juifs - 300000 chômeurs» qui était diffu­
sé à la fin des années trente que l 'on retrou­
ve aujourd'hui légèrement modifié « 3 
millions d'immigrés - 3 millions de chô­
meurs» dans la propagande du Front na­
tional ! C'est la même logique du bouc 
émissaire, le juif ou l'arabe selon l'époque, 
l'exutoire responsable de tous les maux de 
la société ! Les risques d'assoupissement 
sont grands et c'est le rôle pédagogique de 
la justice de rappeler à quels comporte­
ments ignominieux peuvent conduire ceux 
qui prônent une idéologie raciste ou qui 
l 'utilisent à des fins politiciennes. C'est là 
toute la raison de l'engagement du MRAP 
aux côtés des familles des victimes! C'est 
là la seule raison d 'être du procès 
Papon! • 

Pierre Mairat 

Un sentiment ultime 
d'appartenance à l'espèce humaine 

Il Y a deux ans, durant les premiers jours 
qui ont suivi notre retour, nous avons été, 
tous je pense, en proie à un véritable déli­
re. Nous voulions parler, être entendus en­
fin. On nous dit que notre apparence 
physique était assez éloquente à elle seule. 
Mais nous revenions juste, nous ramenions 
avec nous notre mémoire, notre expérien­
ce toute vivante et nous éprouvions un 
désir frénétique de la dire telle quelle. Et 
dès les premiers jours cependant, il nous 
paraissait impossible de combler la distan­
ce que nous découvrions entre le langage 
dont nous disposions et cette expérience 
que, pour la plupart, nous étions encore en 
train de poursuivre dans notre corps. Com­
ment nous résigner à ne pas tenter d'expli­
quer comment nous en étions venus là ? Et 
cependant c'était impossible. A peine com­
mencions-nous à raconter, que nous suffo-

quions. A nous-mêmes, ce que nous avi­
ons à dire commençait alors à nous paraî­
tre inimaginable. C .. • ) 

Je rapporte ici ce que j'ai vécu. L'horreur 
n'y est pas gigantesque. Il n'y avait à Gan­
dersheim ni chambre à gaz, ni crématoire. 
L'horreur y est obscurité, manque absolu 
de repère, solitude, oppression incessante, 
manque absolu de repère, oppression inces­
sante, anéantissement lent. Le ressort de 
notre lutte n'aura été que la représentation 
forcenée, et presque toujours elle-même 
solitaire, de rester, jusqu'au bout des hom­
mes. 
Les héros que nous connaissons, de l'his­
toire ou des littératures, qu'ils aient crié 
l'amour, la solitude, l'angoisse de l'être ou 
du non-être, la vengeance, qu'ils se soient 
dressés contre l'injustice, l'humiliation, 
nous ne croyons pas qu'ils aient jamais été 

Robert Antelme, déporté à Buchenwald. 

ramenés à exprimer comme seule et derniè­
re revendication, un sentiment ultime d'ap­
partenance à l'espèce humaine. 
Dire que l'on se sentait alors contesté com­
me homme, comme membre de l'espèce 
humaine, peut apparaître comme un senti­
ment rétrospectif, une explication après 
coup. C'est cela cependant qui fut le plus 
immédiatement et constamment sensible et 
vécu, et c'est cela d'ailleurs, exactement 
cela, qui fut voulu par les autres. La mise 
en question de la qualité d'homme provo­
que une revendication presque biologique 
d'appartenance à l'espèce humaine. Elle sert 
ensuite à méditer sur les limites de cette 
espèce, sur sa distance à la« nature» et sa 
relation avec elle, sur une certaine solitu­
de de l'espèce donc, et pour finir, surtout à 
concevoir une vue claire de son unité indi­
visible. 

Extrait de l'avant-propos de son Iivre« L'espèce humaine » , Gallimard, 1957 
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Il 

Éducation 

lA CITOYENNETÉ CO'MME 
MOYEN DE lUTTE 
Alain Callès est intervenu pour le MRAP 
au colloque organisé le 28 septembre à la Sorbonne par 
le Comité national de vigilance contre l'extrême droite. 
Extraits de cette intervention. 

PARLER D'ÉDUCATION à la citoyenneté 
dans le cadre d'un débat sur l'extrê­
me droite, c'est d'abord déterminer 

la citoyenneté comme moyen de lutte con­
tre les idées de l'extrême droite. Ce qui ca­
ractérise le citoyen, c'est son action au sein 
de la cité, sur la cité et son organisation. 
Le citoyen est acteur dans l'ensemble des 
champs qui composent la cité: social, po­
litique, culturel. Il est en situation dynami­
que d'échange avec les autres citoyens sur 
ces champs en construction permanente. 
Le champ se transforme par les échanges 
et les interactions entre citoyens et avec 
l'environnement politique, social, culturel. 
Pour pouvoir être représentative de la so­
ciété et efficace, cette mise en action des 
acteurs-citoyens exige que tous, sans ex­
ception de sexe, d'origine géographique ou 
sociale, puissent y participer. La citoyen­
neté, pour être effective doit être partagée 
de tous ET par tous. Outre une certaine 
universalité induite par cette conception, le 
socle de sa mise en pratique est l'égalité des 
droits de tous, dont le droit de vote à tous 
les niveaux est un des éléments des droits 
politiques. On comprend donc aisément 
que l'exercice de la citoyenneté est en op­
position totale avec les thèses du Front 
national qui refuse cette conception univer­
saliste des droits de 1 'Homme. 
De même, il est nécessaire de rappeler ici 
que la citoyenneté est très distincte de la 
nationalité qui est une situation figée, don­
née à la naissance, alors que la citoyenneté 
est dynamique. Elle procède de l'échange 
et des agissements d'individus en devenir. 
Dans un Etat de droit, on peut être citoyen 
sans être le national ou le ressortissant ter­
ritorial (pour mémoire, la France a même 
créé la situation inverse, par exemple en Al­
gérie où l'Algérien était national sans être 
citoyen français) . Si à Athènes la citoyen­
neté a été un privilège ou une fonction, à 
Rome une faveur pour certains vaincus qui 
s 'y sont installés, c'est sous la Révolution 

française qu'apparaît la citoyenneté que 
nous concevons de nos jours. Et même si 
des Américains, des Anglais et des Alle­
mands sont élus à la Convention, les fem­
mes n'auront pas le droit de vote. Mais, si 
la citoyenneté politique ne leur est pas re­
connue, ces femmes qu'on appelle «ci­
toyennes» exercent une citoyenneté 
sociale. Elle repose sur la prestation du 
serment civique, c'est-à-dire d'un contrat 
par lequel en choisissant une patrie, on en 
accepte les règles. Mais on agit aussi sur 
ces règles avec ses concitoyens. 

Marcel Paul 
et Nelson Mandela 

Or cette exigence va totalement à l' encon­
tre des thèses du Front national pour lequel 
l'organisation sociale se fait par groupe, 
par catégories socioprofessionnelles, avec 
des normes sciemment différenciées. Ain­
si, il incite la femme à rester au foyer par 
un salaire maternel, ce qui l'exclut du 
champ social autre que celui concernant le 
rôle de mère de famille. Il exclut encore 
davantage l'étranger d'un certain nombre 
de droits, lui interdisant ainsi les mêmes 
droits à vivre en famille ou à la protection 
sociale ou tout simplement à travailler et à 
vivre sur le sol où il travaille. Ce faisant, il 
hiérarchise des groupes de citoyens, en 
formalisant des sous-citoyens et en ex­
cluant même de la citoyenneté. 
Quand à Vitrolles ou à Toulon, le FN s' at­
taque à la culture en supprimant les subven­
tions, quand il crée des polices municipales 
qui pourront constituer les milices du DPS, 
quand il brise et salit la mémoire en sup­
primant des noms de rue comme Marcel 
Paul ou Nelson Mandela qui rappellent que 
des hommes ont résisté contre les dictatu­
res, alors oui, il est urgent que le citoyen 
s'empare à nouveau de ces terrains et ne 
les laisse pas au FN qui y sème la négation 
de 1 'histoire, qui étouffe la mémoire, qui en­
chaîne la citoyenneté. 
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On l'a vu, on ne naît pas citoyen, on le de­
vient. C'est une activité relationnelle avec 
les autres qui s'inscrit dans la durée. On ap­
prend donc à être citoyen. Le rôle de l' en­
vironnement dominant de l'individu et celui 
de l'éducation sont primordiaux dans cet 
apprentissage. 
De son côté, le système éducatif est le fon­
dement et le reflet de la société. Il en est 
un appareil de reproduction idéologique, et 
il dépend de ce fait de l'organisation de la 
cité. Si cette organisation est inégalitaire, 
injuste, discriminante, il aura tendance, 
malgré la meilleure volonté des pédago­
gues, à reproduire ces caractères. C'est un 
facteur à garder sous haute surveillance. 
Mais de même, le combat que mènent les 
citoyens pour l'égalité des droits au sein de 
la société se reflétera dans le système édu­
catif. 

Est citoyen 
celui qui est capable 
de gouverner 
et d'être gouverné. 

Aristote 

L'éducateur ne transmet pas la citoyenne­
té, c'est l'individu qui se l'approprie par ses 
connaissances et ses actes. Dès l'enfance, 
elle passe par une pratique quotidienne, et 
à l'âge adulte le monde associatif, syndi­
cal, parental, etc .. y concourt. L'éducation 
à la citoyenneté se réalise par le truchement 
d'une sorte de savoir vivre social. 
Il découle de ce double constat que l'édu­
cation à la citoyenneté n'existe réellement 
que par la réalisation des droits. Cette mise 
en application implique la nécessité d'aller 
au delà du savoir vivre social pour investir 
le champ politique. L'obtention de l' égali­
té des droits est une démarche essentielle­
ment revendicative. Pour cela, il faut avoir 
les moyens, les outils, et savoir s'en servir. 
C'est bien autour de la citoyenneté et de 
son exercice que se livrera une partie im­
portante du combat contre le FN. Celui-ci 
ne s'est pas trompé sur l'importance de 
1 ' enjeu et, pour élargir son audience, tisser 
sa toile et se fondre dans la banalisation, il 
investit tous les domaines où la citoyenne­
té s'exerce. C'est ainsi que l'on a pu voir 
une fédération FN de parents d'élèves com­
me le MEN (Mouvement pour une éduca­
tion nationale). Ce parti entre dans les 
conseils d'administration des établisse­
ments scolaires ainsi que dans le monde 

syndical. Partout il tente d'étouffer les as­
pirations d'égalité par des dispositions 
d'exclusion et de discrimination sur la base 
de la préférence nationale. 
Parallèllement une part du fonds de com­
merce électoral consiste à développer un 
racisme culturel faisant appel à un déter­
minisme culturel. Ainsi, au lieu de dire je 
ne peux dire « je » que parce que tu exis­
tes et que je peux dire « tu » et que c'est 
dans le miroir de ton regard et de tes actes 
que je vois mon image et me définis, l'ex­
trême droite (mais est-ce seulement elle ?) 
considère l'étranger comme étranger au 
corps social. Il est alors vécu comme une 
atteinte à l'intégrité nationale. Considéré 
comme inassimilable de par sa culture 
d'origine, il est perçu de façon de plus en 
plus irrationnelle, ce qui nourrit tous les 
fantasmes à son sujet. Il ne peut plus être 
citoyen sujet de droit et il devient sujet de 
rejet. 

Des outils 
pour agir 

Concrètement, des supports d'éducation à 
la citoyenneté existent, même s'ils sont in­
suffisants. Ainsi le MRAP a créé un « jeu 
de loi» qui permet aux enfants de connaî­
tre d'une manière ludique la loi contre le 
racisme et ses applications. Il participe, 
avec d'autres organisations de défense des 
droits de l'homme à la semaine de l'édu­
cation nationale contre le racisme. Dans les 
cités, avec Léo Lagrange, se mettent en 
place des comités citoyenneté autour des 
problématiques de société. L'éducation à 
la citoyenneté passe nécessairement par ces 
pratiques de proximité sans laquelle la ci­
toyenneté serait un concept vide de sens. 
A une période où les gens de pouvoir ne 
tiennent pas les promesses qu'ils ont faites 
et discréditent ainsi encore un peu plus le 
monde politique au profit des partis anti­
démocratiques, le développement de la ci­
toyenneté est un moteur indispensable à la 
vie sociale et politique. Développer la ci­
toyenneté, éduquer à la citoyenneté, c'est 
prendre le risque de donner au citoyen une 
certaine autonomie et un certain pouvoir, 
si faible soit-il. Mais c'est simultanément 
faire le pari de la responsabilisation de l'in­
dividu par rapport à ce pouvoir. Aristote, 
pour qui le citoyen est l'homme libre par 
excellence, énonçait: « Est citoyen celui 
qui est capable de gouverner et d'être gou­
verné ». A nous de relever le défi. • 

Alain Callès 

Bibliothèque 

NOTES DE lECTURE 
o Les lois de l'in hospitalité, les 
politiques de l'immigration à 
l'épreuve des sans-papiers. Collec­
tif sous la direction de Didier Fassin, 
Alain Morice et Catherine Quiminal. La 
Découverte / Essais, 1997. 
Cet ouvrage dresse un tableau sans conces­
sion de la politique française en matière 
d'immigration. Il en permet une compré­
hension globale, schématique mais non dé­
formante. En la replaçant dans son 
contexte historique, il en révèle la logique 
pour mieux la dénoncer. 
Deux niveaux d'appréciation de cette po­
litique sont proposés. Un niveau local 
constitué par la politique française en ma­
tière d'immigration, et un niveau commu­
nautaire européen. 
Ainsi, à la fin du XVIIIe siècle, face à 
l'agression de puissances européennes, 
hostiles à la Révolution, l'Etat français a 
développé une politique ambiguë visant à 
préserver la sécurité publique sans renier 
l'esprit universaliste de lajeune Républi­
que. On observe ainsi l'apparition de ce que 
l'un des auteurs nomme« l'hospitalité ci­
vique », qui favorise un renforcement du 
contrôle des étrangers organisé au niveau 
de la commune. Dès l'époque révolution­
naire, il est donc question d'une politique 
de fermeture des frontières. Cette tendan­
ce n'ira pas en s'atténuant bien au contrai­
re. Ainsi au tournant du siècle, la loi du 9 
août 1893 créait dans chaque commune un 
registre d'immatriculation des étrangers et 
imposait une déclaration à leurs logeurs. 
Au lendemain de la Seconde guerre mon­
diale, l'Ordonnance du 2 novembre 1945 
reprenant l'essentiel de la législation anté­
rieure, consacrait les moyens répressifs 
dont les gouvernements successifs se sont 
dotés à l'encontre des étrangers. Toutefois, 
la continuité qui peut être observée dans 
l'objectif de fermeture des frontières pour­
suivi par ces législations ne s'accompagne 
pas d'une continuité dans la pratique de ces 
législations. 
L'ouvrage attire ainsi l'attention du lecteur 
sur les vicissitudes de l'instrumentalisation 
de l'immigration en fonction des besoins de 
l'économie. Or, une telle instrumentalisa­
tion s'accommode peu du respect des 
droits fondamentaux de la personne humai­
ne. De plus, les divers textes qui compo­
sent ce livre invitent à comprendre sans 
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préjugés les stratégies d'intégration déve­
loppées par les immigrés, objet d'une ten­
tative d'invalidation au travers du discours 
ayant pour thème l'aide au retour. 
Enfin, l'argument tiré de la prétendue con­
trainte européenne est écarté: est particu­
lièrement souligné le rôle actif joué par la 
France pour maintenir la politique d'immi­
gration dans le cadre de la coopération 
inter-gouvernementale, ce qui a eu pour 
résultat de la soustraire à des règles insti­
tutionnelles communautaires jugées trop 
contraignantes. Une fois ces arguments 
démontés, l'ouvrage permet au lecteur 
d'envisager!' immigration non plus seule­
ment en terme de flux mais comme une 
composante dynamique de la société fran­
çaise, qu' il lui appartient de reconnaître et 
d'accepter dans l'optique du contrat social. 

Jean-Marc Candella 

o Sous la couverture quelques 
faits d'hiver. Droit Au Logement, 
Ouvrage collectif. Biotem Editions, 
1997. 
Cet ouvrage collectif ne peut laisser le lec­
teur indifférent: les histoires, courtes - une 
quinzaine de pages pour la plus longue -, 
rappellent que tous les jours des femmes, 
des hommes, des enfants sont expulsés de 
leur logement et exclus de notre société. De 
« la mutante» d'Alain Bellet à Félix, le 
danseur de « Boogie-Woogie» de Frédé­
ric H. Fajardie, du suicide de Vivien Bois­
gallais de Valere Staraselski à l'assassinat 
social de Roger Martin, d'expulsions ba­
nales en expulsions au forceps, vous ne sor­
tirez pas indemne de cette lecture. C'est un 
ouvrage qui met mal à l'aise car chacun 
d'entre nous a déjà rencontré les multiples 
personnages qui le composent: le men­
diant, couché sur un trottoir ou dans le 
métro en suppliant de lui donner une piè­
ce, a un parcours si banal que son histoire 
nous concerne tous. 
A conseiller à ceux qui n'aiment pas lire, à 
ceux qui hésitent à militer, à ceux qui veu­
lent, comme l'écrit Dan Franck, « crier les 
colères communes et exiger que parmi les 
droits de 1 'Homme soient reconnus l'indis­
pensable; un travail, un toit, un repas ». 

Eric Lathière-Lavergne 
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SYNDICATS 
RECHERCHENT 
STRATÉGIE 
Une abondante matière est proposée 
à la connaissance et à la réflexion 
par les syndicats CGT et CFDT. Il s'agit de 
tenter de savoir comment se manifestent 
la discrimination et le racisme sur le marché 
de l'emploi et comment les syndicats 
peuvent y faire face. Etat des lieux et 
premières analyses avant de revenir 
dans notre prochaine édition sur 
les argumentaires et les outils de travail. 

LA CFDT ET LA CGT ont 
chacune organisé, le 30 
octobre pour la premiè­

re, les 13 et 14 novembre pour 
la seconde, un colloque centré 
sur la question du racisme et de 
la discrimination dans le mon­
de du travail. Ces rencontres 
ont permis aux deux centrales 
syndicales de faire un état des 
lieux et de commencer à esquis­
ser des orientations pour l'ave­
nir. Bien entendu, le thème 
n'est pas nouveau mais un cer­
tain nombre de faits patents et 
de formes inédites ont alerté les 
confédérations sur l'aggrava­
tion du sentiment et du com­
portement xénophobes au sein 
de l'entreprise. 
Parmi les faits patents qui por­
tent atteinte à la « fraternité 
syndicale» chère à l'idéal éga­
litaire, il y a bien sûr la tentati­
ve du Front national de 
s'implanter dans le monde du 
travail par le biais de syndicats 
qui lui sont directement affiliés. 
On est loin aujourd'hui du 
temps où Le Pen se faisait pho­
tographier serrant la main de 
Reagan, lorsque le FN défen­
dait des thèses néo-libérales. 
Depuis, le projet « national et 
social » concocté par Bruno 
Mégret est venu anticiper ou 

répondre à l'attente des élec­
teurs ou sympathisants FN dans 
les couches populaires. Les 
« 51 mesures en matière socia­
le » présentées en mars 1992 et 
les « 300 mesures pour la re­
naissance de la France, pro­
gramme de gouvernement» en 
1993 marquent son « tournant 
social» et sa volonté de capter 
de manière durable un électo­
rat populaire placé en premiè­
re ligne du chômage et de la 
précarité matérielle. 
L'offensive de l'extrême droi­
te en direction des salariés est 
mise en pratique à partir de 
1995 : le FN crée des syndicats 
- dans la police, la RATP, les 
prisons; il intensifie sa présen­
ce aux portes des entreprises où 
les salariés sont victimes de li­
cenciements et il remet en selle 
des organisations satellites tel­
les que le MEN (Mouvement 
pour un enseignement national) 
dans l'Education nationale ou 
Fraternité française en direction 
des plus démunis. 
Voilà qui pouvait d'autant 
moins laisser les syndicats indif­
férents que des militants tirent 
la sonnette d'alarme. Ils cons­
tatent en effet, parfois dans la 
plus extrême consternation, 
que certains de leurs collègues 

de travail (y compris syndi­
qués) n'hésitent pas à parler 
comme le FN. « Depuis le dé­
but des années 90, note la 
CFDT, les témoignages sur les 
manifestations de racisme et les 
pratiques de discrimination en 
milieu professionnel se font de 
plus en plus nombreux. Dans 
les sections, les militants expri­
ment leur inquiétude devant la 
progression des opinions racis­
tes. Beaucoup se sentent dé­
passés par l'aspeCt polémique 
du sujet et demandent une aide 
stratégique à leur organisa­
tion » (1). 
Le constat est similaire du côté 
de la CGT qui lance, pour lever 
le tabou et soutenir ses militants 
dans les entreprises, une cam­
pagne de mars à juin 1997 
autour du slogan « le racisme ça 
se combat» (2) avec un maté­
riel d'appui (affiches, tracts, 
tee-shirts). En février 1997, Di-

Aujourd'hui, 
les relations et même 
l'organisation du travail 
produisent les arguments 
du racisme qui 
s'y exprime et dont 
les enjeux dépassent 
les bouffées xénophobes 
qui ont accompagné 
l'histoire 
du mouvement ouvrier 
en France. 

Philippe Bataille 

dier Niel, secrétaire national, 
pointait ainsi les difficultés aux­
quelles se heurte son syndicat: 
« Tous les racistes affirmés ou 
qui s'ignorent ne sont pas au 
Front national. Des salariés 
sont sensibles à ces sirènes. 
Cela pose des problèmes nou­
veaux dans la CGT. Des syndi­
qués et même des militants sont 
perturbés. Ils s'interrogent: 
pour s'en sortir ne faudrait-il 
pas fermer la frontière et ren­
voyer chez eux les immi­
grés? » (3). Plus loin, dans le 
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même article, Didier Niel ana­
lyse plus précisément le sens de 
la campagne: «Certains d'en­
tre nous sont partagés et résis­
tent à investir la CGT dans ce 
combat. D'autres hésitent ou 
refusent de distribuer des tracts 
et journaux traitant du sujet, de 
peur de réactions négatives des 
salariés. Cela donne l'impres­
sion d'une affaire tabou porteu­
se de conflits à éviter, d'une 
question de société, comme on 
dit aujourd'hui, qui serait plus 
du domaine de la vie privée que 
de l'action collective: les hési­
tations, les troubles sont nor­
maux, ce qui l'est moins c'est 
la difficulté à les aborder fran­
chement, à en discuter, à s'ex­
pliquer. Nous devons prendre 
les moyens pour en débattre 
entre nous et surtout en débat­
tre avec les salariés. » 

Le 20 juin dernier, à la Bourse 
de travail de Paris, c'est Louis 
Viannet secrétaire général qui, 
clôturant le Tour de France de 
la Fraternité, affirme: « Ce sont 
toutes ces considérations qui 
nous ont conduits à prendre 
conscience de la nécessité 
d'une initiative que nous avons 
voulu à la fois importante, for­
te et durable. Nous avons eu 
conscience, et nous le recon­
naissons ouvertement, d'avoir 
pris un certain retard. Nous 
avons laissé aller des valeurs 
qui ont toujours nourri le com­
bat de la CGT dans une situa­
tion qui se dégradait 
rapidement. » Et d'avancer une 
ébauche de réflexion: « Lors­
que la discussion s'engage sur 
la fin des discriminations à 
l'embauche, il va nous falloir 
pousser la discussion sur la si­
gnification de cet objectif re­
vendicatif dans le travail, dans 
la rémunération. Comme il va 
falloir mesurer les dangers et 
les handicaps que représentent 
les discriminations dans le com­
bat social lui-même » (4). 
Les deux syndicats montrent 
clairement leur volonté de se 
battre pour les valeurs d' égali­
té et de non-discrimination 

qu'ils revendiquent comme 
appartenant à un ensemble de 
principes auxquel ils ne sau­
raient déroger. Cependant, les 
difficultés d'appréhension et 
d'action sont nombreuses, et 
tiennent pour une part à la di­
versité et à la complexité des 
manifestations de la xénopho­
bie et de la discrimination. 
C'est donc par précaution que 
la CGT comme la CFDT ont 
décidé de s'appuyer sur le tra­
vail des chercheurs, en particu­
lier des sociologues, pour 
élaborer un état des lieux avant 
de se lancer dans une action 
dont l'échec serait gravement 
dommageable. 

Pour la CFDT, l'objectif immé­
diat est ainsi défini : il s'agit 
« d'obtenir un certain nombre 
de connaissances concrètes à 
partir de la réalité de terrain, 
afin d'établir un diagnostic sur 
les situations rencontrées dans 
le monde du travail; de créer 
les conditions d'un débat col­
lectif au sein de l'organisation 
sur ces questions; de mettre en 
place une stratégie d'action 
syndicale: sensibilisation des 
équipes, formation et actions 
dans l 'entreprise pour tenter 
d ' inverser les logiques discri­
minatoires et les conditions 
d 'expression du racisme.» (1) 
Au cours de ces deux collo-

ques, chercheurs et syndicalis­
tes ont donc fait état de nom­
breux recherches, la plupart en 
cours d'élaboration ou d'appli­
cation, qui devraient à terme 
apporter une connaissance plus 
fine sur l'état des discrimina­
tions aux portes ou à l 'intérieur 
de l 'entreprise et sur les 
moyens de lutte que mettent en 
oeuvre les sections syndicales. 
L'enquête menée par le Cadis 
(Centre d'analyse et d'inter­
vention sociologiques) et la 
CFDT constitue, semble-t-il , 
pour l'instant le travail général 
de clarification le plus abouti 
(lire encadré page 8). Il faut 
également signaler l'activité 

conJomte du laboratoire de 
l'URMIS (Unité de Recherches 
Migrations et Société) dirigé 
par Mary se Tripier,des organis­
mes de recherche et des syndi­
cats CGT. C'est ainsi que 
différents projets de recherches 
s'attachent à répondre à cette 
importante question syndicale: 
« Comment intervenir sans 
prendre le risque de se couper 
d'une partie de sa base sociale, 
électeurs, syndiqués et même 
militants actifs? » Ce travail 
ambitieux s'inscrit dans le long 
terme puisqu'il est destiné, se­
lon Christian Poiret et François 
Vourc'h, membres de 
l'UR MIS, à aboutir en 1998 et c:tr 

LE VRAI-FAUX DISCOURS SOCIAL 
DU FRONT NATIONAL • 

Le tout récent discours social du FN est tactique, mensonger et démagogique. 
Il a pour but de conserver ou de gagner un électorat populaire soucieux de l'avenir. Ci-dessous 

quelques éléments extraits ou reformulés d'un article de Tribune de l'immigration (1). 

• Dans la tradition du fascisme, le Front national consi­
dère que patrons et travailleurs français définissent une 
communauté de travail défendant les mêmes intérêts. 

• Le FN est particulièrement virulent à l'égard des syndi­
cats qu'il considère comme des parasites qui gênent sa 
vision de l'entreprise laquelle ne doit pas être « un lieu d'af­
frontement entre les patrons et les ouvriers» mais une 
« communauté de travail» homogène ou chacun tiendrait 
sa place sans broncher. 

• Pour juguler le chômage, il envisage la réduction du 
nombre de demandeurs d'emplois comme moyen essen­
tiel pour juguler le chômage, en privilégiant pour les fem­
mes le retour au foyer par l'instauration d'un revenu 
maternel et le développement du temps partiel et en insti­
tuant la préférence nationale qui vise l'expulsion des étran­
gers. 

• Il envisage des solutions institutionnelles d'apartheid. 
Les immigrés seraient interdits d'allocations familiales et 
leurs caisses de cotisation seraient séparées de celles des 
Français auxquels serait réservée l'aide sociale. 

• S'il promet une réévaluation des bas salaires et une 
hausse du SMIC, le FN n'envisage pas de modifier la ré-

partition entre salaires et profits. Les cotisations sociales 
seraient réduites et une partie équivalente serait versée 
sur le salaire. Dans le même temps le Front promet aux 
patrons une baisse substantielle de tous les prélèvements 
obligatoires sur les entreprises et donc des cotisations 
sociales payées par le patronat. 

• Au milieu de toute cette démagogie, le FN envisage la 
création de plusieurs niveaux d'assurance maladie et la 
mise en concurrence avec des organismes privés. 

• Il s'agit en fait de diviser les salariés pour leur faire re­
noncer à toute idée de défense de leurs intérêts propres 
et par conséquent d'abdiquer devant les lois du marché que 
jamais il ne remet en cause. 

• Le « complot mondialiste » est pour le FN le moyen 
d'évoquer une nébuleuse à laquelle il associe une conso­
nance antisémite et le paravent pour éviter toute prise de 
position concernant la domination du capital sur la société 
et les responsabilités propres du patronat. 

• Il est enfin capable d'adopter des discours différents sui­
vant les personnes à qui il s'adresse et développe une 
démagogie sans limites. 

(1) Mensuel publié par le secteur Migrants de la CGT. Article paru dans le cadre d'un dossier « Racisme ça se 
combat », n° 21, mars 1997 
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1999, sur« un projet de recher­
che historique et sociologique 
de grande ampleur, portant sur 
l'analyse de l'attitude (prati ­
ques, comportements, repré­
sentations, discours ... ) des 
organisations syndicales 
ouvrières en Europe et de leurs 
militants, face à la question du 
racisme. » (4) 

Etat des lieux 
et perspectives 

Plusieurs orateurs l'ont répété 
et notamment Philippe Bataille, 
présent aux deux colloques: le 
racisme n'est pas un phénomè­
ne nouveau mais ce qui est nou­
veau c'est l'inefficacité du 
savoir-faire historiquement 
construit par les organisations 
syndicales. L'évolution de la 
provenance des travailleurs 
immigrés, la durée de la crise 
économique et de ses effets, la 
possibilité de transformer dé­
sormais un sentiment xénopho­
be en intention de vote 
appellent des analyses et des ré­
ponses différentes. Al' entrepri­
se comme ailleurs remarque 
Christian Poiret, les rapports 
sociaux sont parasités par des 
rapports ethniques qui pren­
nent une place de plus en plus 
importante à côté des rapports 
de classes, de sexes et de géné­
rations. On assiste à l'émergen­
ce de deux phénomènes qui 
sans être totalement nouveaux 
demandent aussi des réponses 
actualisées: « La banalisation 
des idées racistes et xénopho­
bes et de l'idéologie de la pré­
férence nationale sur le marché 
du travail et dans l'entreprise; 
l'émergence de discriminations 
à base ethnico-raciale touchant 
des personnes de nationalité 
française» . 
Le travail réalisé par la CFDT 
et le CADIS permet de circons­
crire les grands domaines de 
manifestation du racisme dans 
l'entreprise. D'abord les plai­
santeries et discours racistes 
qui portent atteinte à la relation 
de travail. C'est le signe le plus 
évident d'un racisme« ordinai-

re ». Puis les pratiques di,scri­
minatoires : surexploitation 
(traditionnelle) des travailleurs 
immigrés, entraves au déroule­
ment de carrière, discrimina­
tion lors des licenciements 
collectifs, attribution arbitraire 
de certains postes à des salariés 
en fonction de stéréotypes liés 
à leur origine« ethnique ». En­
fin la discrimination à l' embau­
che : « toutes les enquêtes 
statistiques nationales mon­
trentque les jeunes appartenant 
à des minorités ethniques, et 
particulièrement ceux d'origine 
maghrébine, ont à faire face à 
une discrimination à l'embau­
che qui retarde leur entrée sur 
le marché de l'emploi. Cette 
discrimination prend davantage 
la forme d'une préférence eth­
nique que d'une préférence na­
tionale (la plupart des jeunes 
issus de l'immigration sont 
français). Elle est toujours dé­
licate à prouver au cas par cas, 
les employeurs se retranchant 
généralement derrière des ar­
guments rationnels pour expli­
quer leur choix en matière 
d'embauche. »(1) Enfin, le ser­
vice public n'est pas à l 'abri et 
sa neutralité est mise à mal. 

« Aussi bien dans des services 
spécifiques (services d'accueil 
aux étrangers) que des services 
accueillant parmi d'autres un 
public immigré, l'accueil est 
trop souvent marqué par la 
mauvaise volonté ou l'excès de 
zèle à la simple vue d'un nom à 
consonance étrangère. Le trai­
tement des dossiers ne se fait 
plus dans la stricte neutralité. » 
(1) De nombreux exemples 
étayent ces données générales. 
Ainsi, cette histoire digne d'un 
sketch à la Coluche: un doua­
nier contrôle un automobiliste 
noir en ces termes: « Alors Ma­
madou, on a quitté sa tribu? » 
La réponse est venue sous la 
forme d'une carte tricolore ex­
hibée par le « Mamadou » en 
question, substitut du procu­
reur de la République. Des jeu­
nes basanés tous retirés des 
services en rapport avec la 
clientèle dans un grand maga­
sin de la région parisienne à la 
faveur d'un changement de di­
rection; mise à sac d'une mos­
quée de fortune dans une 
entreprise alsacienne; un can­
didat au poste de directeur des 
ressources humaines sommé de 
changer son nom à consonan-

Le racisme au travail (1) 

« L'enquête de Philippe Bataille montre que le pire n'est pas 
certain. Il est possible, sans nécessaire coup d'éclat ni ba­
vardage idéologique, d'agir, de combattre et de faire reculer 
un racisme que l'histoire du mouvement ouvrier a depuis 
longtemps qualifié d"'ennemi de la classe ouvrière" ». C'est 
ainsi que le rédacteur de la jaquette du livre « Le racisme au 
travail » convie le lecteur à découvrir une enquête menée 
sous la direction de Michel Wieviorka. Ce travail, réalisé à 
l'initiative de la CFDT, est le résultat d'une enquête menée 
pendant deux ans par des sociologues dans un certain nom­
bre d'entreprises avec la participation des équipes syndica­
les de la CFDT. Il est construit en 6 chapitres: les relations 
de travail, les discriminations dans le travail, la fonction 
publique, la discrimination à l'embauche, l'enjeu du combat 
syndical, le trouble des sections. Une conclusion, un post­
face de Nicole Notat, et des annexes complètent l'ensemble. 
Une étude qui allie les apports des sciences sociales et l'in­
dispensable participation du citoyen militant. Il est désor­
mais à la portée de tous ceux qui se sentent directement ou 
indirectement concernés par la question. 
(1) La Découverte, 1997 
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ce juive; établissement de co­
des à l'ANPE pour appliquer 
discrètement le refus de cer­
tains employeurs d'embaucher 
des étrangers ou des personnes 
d'origine étrangère. 

Prudence 
et méthode 

La liste est longue des cas de 
figure recensés, mais attention 
prudence! Prudence affirme-t­
on, pour trois raisons fonda­
mentales. En premier lieu, les 
études réalisées sont des études 
qualitatives : dans la plupart des 
cas elles ne sont ni exhaustives 
ni représentatives d'un ensem­
ble. Tout peut varier d'une en­
treprise ou d'un atelier à 
l'autre. En second lieu, derriè­
re les comportements d'appa­
rence xénophobe, il y a parfois 
des phénomènes plus comple­
xes. Le rejet d'un jeune d' ori­
gine étrangère peut davantage 
exprimer le refus d'une certain 
culture jeune (<<casquette à 
l'envers») qu'un véritable com­
portement raciste. Ce qui obli­
ge à poser les problèmes 
autrement. Enfin, et cela paraît 
véritablement essentiel dans le 
cadre des stratégies à mettre en 
place, admettre qu'il existe une 
unité idéologique entre toutes 
les formes d'expression de la 
xénophobie peut conduire à 
aider cette unité à se construi­
re. Ce qui reviendrait à rendre 
de trop précieux services à l'ex­
trême droite qui cherche à fé­
dérer tous les mécontentements 
pour en faire un marchepied .• 

Chérifa Benabdessadok 

(1) Document préparatoire au 
colloque CFDT « Le syndicalis­
me face au racisme dans le mon­
de », FlAP, Paris, 30 octobre 
(2) Cf. Différences n0184, avril 
1997 
(3) Le Peuple nO 1453, février 
1997 
(4) Dossier préparatoire au col­
loque CGT « Le racisme et les 
discriminations au travail », Ins­
titut du Monde arabe, 13 et 14 
novembre 
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Service juridique du MRAP 

DISCRIMINATIONS: 
PRÉVENIR ET 
RÉPARER 
Ahmed Khenniche, membre du bureau 
national, a représenté le MRAP au colloque 
de la CGT (voir pages précédentes). 
Nous publions ici de larges extraits 
de cette intervention basée sur 
la contribution du service juridique 
au rapport 1997 de la CNCDH à paraître 
le 21 mars prochain. 

LES STATISTIQUES du minis­
tère de la Justice relati­
ves aux discriminations 

dans le domaine du travail (of­
fre d'emploi, refus d'embau­
che, licenciements ou 
sanctions) révèlent un très fai­
ble taux de condamnations pro­
noncées par les tribunaux. Il 
semblerait que ce faible pour­
centage soit principalement dû 
aux difficultés liées à l'établis­
sement de la preuve de l'acte 
discriminatoire. Ces difficultés 
dissuadent bon nombre de per­
sonnes victimes de discrimina­
tion à déposer plainte et sont à 
l'origine de nombreux classe­
ments sans suite. Pour sa part, 
notre Mouvement est amené 
dans le cadre de ses permanen­
ces juridiques à conseiller un 
certain nombre de personnes se 
présentant comme victimes de 
discrimination. La majorité de 
ces consultations ne peut don­
ner lieu à des suites judiciaires 
ou des actions de conciliation. 

Les discriminations 
constitutives 

biguïté toutes candidatures 
émanant de personnes de cou­
leur, de personnes d'origine 
maghrébine ou de non natio­
naux. Ce chiffre n'est pas révé­
lateur de l'ampleur de la 
discrimination à l'embauche. 
En effet, bon nombre d'em­
ployeurs n'opèrent de sélection 
discriminatoire qu'au moment 
des entretiens ou de recrute­
ment. A ce stade, il est prati­
quement impossible de 
rapporter la preuve d'une in­
tention discriminatoire, ce qui 
dissuadent les victimes à enga­
ger toutes démarches en vue 
d'obtenir réparation. 
Pourtant la discrimination ra­
ciale ou ethnique dans le do­
maine de l'emploi est une 
réalité quantifiable. Les chiffres 
démontrent que le taux de chô­
mage des jeunes est plus impor­
tant parmi les jeunes étrangers 
ou d'origine étrangère (princi­
paIement d'origine nord-afri­
caine) et les gens de couleur. 

Selon une enquête menée en 
1994 dans le département du 
Nord-Pas de Calais auprès des 
jeunes d'origine étrangère 
ayant un BTS ou un DEUG, le 
différentiel d'embauche était de 
1 à 5. 

Sur les lieux 
de travail 

Dans ce domaine, les preuves 
semblent en apparence plus fa­
ciles à rapporter. En effet, la 
victime peut étayer sa plainte 
de témoignages de collègues, 
de rapports constatant que 
l'avancement de carrière n'est 
pas opéré en fonction des com­
pétences réelles de l'individu, 
de l'appui d'un syndicat... Mais 
force est de constater que la 
plupart des personnes assistant 
à des actes discriminatoires sur 
leurs lieux de travail refusent de 
témoigner en raison de leur 
crainte d'encourir des sanc­
tions de la part de leur supé­
rieur hiérarchique ou d'être 
exclues de leur équipe de tra­
vail. L'effet dissuasif que cons­
titue l'actuel arsenal législatif 
en la matière a montré ses limi­
tes. Aussi, notre mouvement 
estime qu'il est aujourd'hui in­
dispensable de réfléchir au dé­
veloppement de moyens de 
prévention des actes discrimi­
natoires. 

Les moyens 
de lutte 

La Fondation européenne pour 
l'amélioration des conditions 
de vie et de travail indique dans 
un rapport publié dans les ac­
tes du colloque européen pour 
le droit à la formation de dé­
cembre 1995, qu'il est néces­
saire avant de mettre en place 

d'un délit 
Le service juridique du MRAP 
a eu en charge entre 1996 et 
1997 quatre dossiers concer­
nant des offres d'emploi discri­
minatoires. Il s'agissait 
d'annonces excluant sans am-

CONGRÈS NATIONAL DU MRAP 

Le prochain congrès du MRAP aura lieu 
les 8, 9 et 10 mai 1998 en région parisienne. De plus 
amples informations dans notre prochain numéro. 
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des moyens de prévention et 
des actions, de dresser un bilan 
visant à connaître l'ampleur, les 
voies et les processus discrimi­
natoires. Ce rapport sur la pré­
vention du racisme dans 
l'entreprise souligne quant aux 
moyens de lutte externes à l'en­
treprise, la nécessité de susci­
ter la réflexion, de sensibiliser 
les acteurs intervenant dans le 
domaine de l'emploi, de former 
et d'éduquer. Il suggère en 
outre la mise en place d'un or­
ganisme indépendant spécialisé 
chargé d'une mission consulta­
tive et de médiation. 
Les pouvoirs de cet organisme 
devraient être suffisamment lar­
ges pour lui permettre de me­
ner des enquêtes, de recueillir 
les plaintes des victimes, d'ap­
porter une assistance juridique 
et de garantir une protection 
aux plaignants. Cette instance 
indépendante pourrait adresser 
des recommandations aux pou­
voirs publics ou aux personnes 
morales ou physiques. Elle 
pourrait être à l'initiative d'ac­
tions concertées pourpromou­
voir l'égalité et la prévention de 
la discrimination. 
Cependant la mise en place de 
ces moyens préventifs, qui re­
quiert la mobilisation des ac­
teurs de terrain et des pouvoirs 
publics, ne saurait se faire qu'à 
l'issue d'une prise de conscien­
ce de la réalité et de l'ampleur 
du phénomène discriminatoire 
dans le domaine de l'emploi en 
France. Aussi conviendrait-il 
de dresser un bilan concret des 
discriminations, pour pouvoir 
développer des outils de pré­
vention adéquats et efficaces. 
Notre mouvement entend dé­
velopper la médiation et dans 
ce cadre espère travailler da­
vantage avec les acteurs de 
l'entreprise et notamment les 
syndicats qui se sont engagés à 
agir de manière plus ferme con­
tre les discriminations sur les 
lieux d'embauche .• 

Ahmed Khenniche 
et le service juridique 

• 



• 

EN BREF 

• Inauguration le 2 
novembre à Thonon 
en Haute-Loire d'un 
Mémorial des Justes 
élevé à l'initiative du 
Consistoire israélite 
de France à la 
mémoire ce ceux qui 
ont sauvé des juifs 
durant la Seconde 
guerre mondiale. 

• Le président de la 
République a 
réaffirmé à cette 
occasion la 
responsabilité de 
l'Etat français: « Oui, 
a-t-il déclaré, 
trahissant les valeurs 
et la mission de la 
France, le 
gouvernement de 
Vichy s'est fait le 
complice, parfois 
zélé, de l'occupant. » 

• Un terrible attentat 
perpétré le 17 
novembre à Louxor 
par des islamistes 
égyptiens a coûté la 
vie à 67 personnes 
au moins dont 57 
étrangers. 

, 

CHRONO PO~R MEMOIRE 
Tropdezèle 
au Havre 
Alerté par l'ASTI, le 
MRAP dénonce le 21 
octobre la pratique de la 
mairie du Havre qui 
«consiste à solliciter 
des personnes ayant ob­
tenu un certificat d'hé­
bergement une 
attestation sur l'honneur 
du départ de l'hébergé. » 
Le MRAP constate que 
cette pratique est totale­
ment illégale et consti ­
tue en fait une 
application de l'article 
premier de l'avant-projet 
de loi Debré qui avait 
été retiré à la suite d'une 
forte mobilisation, et 
annonce son intention 
de saisir le ministère de 
l'Intérieur ainsi que le 
préfet de Seine-Mariti­
me. 

Nouvelles 
du Front 
Le Canard enchaîné 
tient depuis plusieurs 
mois une chronique per­
manente intitulée« Peti­
tes nouvelles du Front », 
des informations cour­
tes et intéressantes pour 
ceux qui veulent affûter 
leurs argumentaires 
contre l'extrême droite. 
Pioché dans son édition 
du 29 octobre: « Dé­
fenseurs acharnés de la 
famille, les lepénistes 
défendent d'abord leur 
famille :ainsi Maryline 
Simonpieri, la fille du 
maire FN de Marignane, 
vient de se faire embau­
cher à la "coordination 
des associations" des 
maisons de quartier de 
Vitrolles. Et on prétend 
que lutter contre le chô­
mage est difficile ! » 

Mortelle 
migration 
Le Monde publie le 31 
octobre un confraternel 

compte-rendu d'une 
« excellente enquête» 
parue dans le supplé­
ment hebdomadaire du 
quotidien espagnol El 
Pais et intitulée« Mou­
rir aux portes de l'Euro­
pe ». II s'agit des 
immigrés clandestins qui 
tentent de passer en Es­
pagne par voie de mer 
dans le détroit de Gi­
braltar, ou par voie de 
terre. Des milliers d'en­
tre eux meurent en rou­
te, certains « sont tués 
par les essieux des ca­
mions sous lesquels ils 
se cachent. D'autres 
sont asphyxiés dans des 
conteneurs à marchan­
dises ... ». Selon l'Asso­
ciation des immigrants 
marocains en Espagne, 
quatre mille de ces can­
didats illégitimes à l'im­
migration auraient péri 
en mer depuis le début 
des années 90, 250 
morts selon les autorités 
espagnoles. 

Affirmative 
action 
Par un référendum qui 
s'est déroulé le 4 no­
vembre, les électeurs de 

Houston au Texas ont 
repoussé l'abandon de 
l'Affirmative action ou 
action positive, « le sys­
tème de traitements pré­
férentiels accordés aux 
minorités ethniques et 
aux femmes dans l'attri­
bution de certains con­
trats publics, dans 
l'emploi et dans l'ensei­
gnement supérieur pu­
blic ». L'an dernier, 
l'Etat de Californie avait 
adopté une loi dite 
« proposition 209 »qui 
abolit la pratique de l'Af­
firmative action dans 
l'embauche de ses fonc­
tionnaires et l'attribution 
de contrats passés par 
l'Etat. L'entrée en vi­
gueur de loi autorisée 
par la Cour suprême 
n'est toujours pas inter­
venue en raison des obs­
tacles juridiques que 
pose son application (Le 
Monde du 7 novembre). 

Bernard 
Antony relaxé 
La 4 novembre, la cour 
d'Appel de Montpellier 
a relaxé le député euro­
péen du Front national, 
alors qu'il avait été con-

damné en première ins­
tance (mai dernier) pour 
injures raciales à 50 000 
francs d'amende et 6 
mois de prison avec sur­
sis. Le journal La Gazet­
te avait reproduit à 
l'époque les propos qu'il 
avait tenus en référence 
à l'occupation de l'égli­
se Saint-Bernard par les 
sans-papiers, et notam­
ment cette phrase: 
« Nous devrions occu­
per les mosquées et les 
synagogues puisque ces 
gens occupent nos égli­
ses. Je condamne les 
chrétiens émasculés qui 
accueillent ces négros ». 
Le MRAP s'est déclaré 
stupéfait par ce juge­
ment et souligne que 
« les témoins présentés 
par la défense sont tous 
des cadres du Front na­
tional » et envisage de se 
pourvoir en cassation. 

Foulard et 
jurisprudence 
Une collégienne de Col­
mar avait été exclue 
pour port de foulard is­
lamique en janvier 1995 
par le recteur de l'acadé­
mie de Strasbourg. L'an-

Banni de France, expulsé vers l'Algérie 
Le MRAP proteste dans un communiqué en date du 21 octobre contre 
l'~x~ulsion d'un AI?érien de 36 ans, né en France où il a toujours vécu, 
victime de ce que 1 on appelle la « double peine » - interdiction du ter­
ritoire et expulsion après une condamnation pénale. Cet arrêté d'ex­
pulsion signé par M. Chevènement pose une fois de plus la question 
d~s étrangers nés en France. Bien qu'ils aient commis des délits, par­
fOIS importants, il parait difficile d'admettre d'un point de vue humain, 
qu'~ls puissent ~près avoir payé leur dette, être renvoyés dans des pays 
qU'Ils ne connaissent pas, où ils ont rarement séjourné, et dont ils ne 
parlent pas la langue. Lorsqu'il se fait en Algérie, comme c'est le cas 
pour B.F., ce renvoi prend explicitement aujourd'hui les formes d'un 
bannissement. B.F. laisse en France ses parents, ses frères et soeurs. 
Pour revenir au droit, l'avocat de B.F. fait valoir que sont client a été 
expédié avant que le tribunal administratif n'ait eu le temps de se pro­
noncer sur le recours en annulation de l'arrêté d'expulsion qu'il avait 
introduit. Pas juste, M. le ministre! 

C.B. 
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nulation de cette déci­
sion six mois plus tard 
par le tribunal adminis­
tratif a été confirmée le 
5 novembre par le Con­
seil d'Etat. Se basant sur 
la jurisprudence, le Con­
seil d'Etat a rejeté le re­
cours du ministère de 
l'Education nationale 
qui avait fait appel: il 
considère en effet que le 
port du foulard seul ne 
peut entraîner une ex­
clusion. Seuls le refus de 
suivre des cours (de na­
tation par exemple) et la 
participation à des mani­
festations ayant entraîné 
des troubles à l'ordre 
public au sein de l'éta­
blissement » auraient pu 
être invoqués pour jus­
tifier l'exclusion. 

Rapport 
critique 
Le Conseil national des 
villes, présidé par Fran­
çois Geindre (PS) et 
Jean-Pierre Delalande 
(RPR), a remis le 5 no­
vembre un rapport au 
ministère de l'Emploi et 
de la Solidarité. Selon 
Le Monde (7 novem­
bre), le rapport du CNV 

« dresse un bilan criti­
que du "pacte de relan­
ce pour la ville" mis en 
oeuvre par le gouverne­
ment Juppé. Il estime en 
effet que ces mesures, 
reposant essentielle­
ment sur des déroga­
tions fiscales (zones 
franches)etdessubven­
tions (emplois de ville) 
ont court-circuité les 
élus locaux et margina­
lisé les" contrats de vil­
le" et mis à mal la 
pratique contractuelle ». 

Faurisson : une 
récidive 
programmée? 
Robert Faurisson a été 
mis en examen le 10 
novembre à la suite de 
la diffusion sur un site 
Internet d'un texte inti­
tulé « Les visions cor­
nues de 1'« Holocauste» 
dans lequel il affirme 
que « l'Holocauste des 
juifs est une fiction ». 
Faurisson a déjà été con­
damné pour « contesta­
tion de crimes contre 
l'Humanité» en _avril 
1991 à 100 000 francs 
d'amende avec sursis par 
le tribunal de Paris. Cet-

te condamnation serait 
devenue effective s'il 
avait récidivé dans un 
délai de cinq ans. Il a 
peut-être très intention­
nellement attendu que 
ce délai se soit écoulé 
pour récidiver. 

LeFN 
hors-jeu 
Le Front national a pré­
senté 284 candidats aux 
élections des 162 cham­
bres de commerce et 
d'industrie qui étaient 
concernés parce renou­
vellement partiel et qui 
avaient lieu le 17 no­
vembre. Seuls deux 
candidats ont été élus 
d'après les informations 
recueillies par Le Mon­
de auprès de l'Associa­
tion des chambres 
françaises de commerce 
et d'industrie (ACFCI). 
Les électeurs étaient au 
nombre de 1 494 692 
pour 3 050 postes à 
pourvoir. 

Projet de loi 
sur 
l'immigration 
Les députés socialistes 
réunis le 18 novembre 

Agir ici pour un monde solidaire 
L'association Agir ici lance une campagne pour imposer des critères à 
l'exportation de matériels de sécurité et de police et aux transferts 
militaires. Cette campagne, organisée en partenariat avec l'Acat, Jus­
tice et Paix, la Ligue des droits de l'Homme, le Mouvement pour une 
alternative non-violente et Pax Christi-France est soutenue, par plu­
sieurs dizaines d'associations dont le MRAP. Elle consiste notamment 
à envoyer des cartes postales au président de la République, au Pre­
mier ministre et aux députés. Agir ici constate que « pour compenser 
la baisse des commandes publiques, les entreprises d'armement vont 
vendre encore plus à l'étranger. Or, le système actuel de contrôle des 
transferts d'armement est très insuffisant. Les parlementaires en sont 
écartés et il ne prend aucunement en compte des matériels de plus en 
plus utilisés, ceux de sécurité et de police. » Selon les critères du Code 
conduite européen élaboré par des ONG, 50 des 76 clients de la Fran­
ce ne remplissent pas les conditions qui autoriseraient ce transfert. » 

Pour toute information complémentaire, s'adresser à Agir ici, 14 pas­
sage du Bail, 75010 Paris, Tél: 0140350700 

ont adopté le projet de 
loi sur l'immigration éla­
boré par le ministère de 
l'Intérieur. Ils y ont ap­
porté deux amende­
ments sur la suppression 
des certificats d'héber­
gement et sur le rétablis­
sement de la 
commission départe­
mentale de séjour. Ce 
projet est débattu à l'As­
semblée nationale à par­
tir du 4 décembre. 
Auparavant, le 22 no­
vembre, une manifesta­
tion prévue depuis 
plusieurs semaines de­
vait rassembler l'ensem­
ble des opposants qui 
souhaitent une réforme 
radicale de la politique 
d'immigration. Un 
« contre-projet» a été 
élaboré à l'initiative de 
Marie-Hélène Aubert, 
Patrick Braouezec, Guy 
Hermier, Noël Mamère, 
Jean-Michel Marchand 
et Bernard Outin, sur la 
base des critiques de la 
CNCDH et des analyses 
des associations. Le 
MRAPa rencontré le 18 
novembre au Sénat les 
protagonistes de ce tex­
te. II comporte un expo­
sé des motifs par lequel 
les auteurs affirment no­
tamment qu'il « faut une 
rupture franche avec le 
texte trop ancien de l'or­
donnance du 2 novem­
bre 1945, dénaturé par 
24 modificiations suc­
cessives et ceux qui ont 
provoqué la cassure 
avec le fond culturel tra­
ditionnel : du droit du 
sol et du principe d'éga­
lité. » Les deux autres 
parties sont consacrées 
à la définition de princi­
pes généraux et à l'ébau­
che d'articles de loi. 

Eléments d'information 
rassemblés par 

Chérifa 8enabdessadok 
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• Selon des 
résultats partiels 
portant sur la moitié 
des voix, le Parti du 
peuple (extrême 
droite) créé il y a 
deux ans a fait une 
percée spectaculaire 
avec 6,3% des 
suffrages aux 
élections 
communales et 
régionales danoises 
qui ont eu lieu le 18 
novembre. 

• Les députés 
italiens ont adopté le 
19 novembre une loi­
cadre qui prévoit de 
durcir les procédures 
d'expulsion à 
l'encontre des 
clandestins et 
d'élargir les droits 
des immigrés 
régulièrement 
installés. 

• Condamnée en 
première instance 
pour complicité de 
provocation publique 
à la discrimination 
raciale, Catherine 
Mégret sera jugée en 
appel le 19 janvier 
1998 à Aix-en­
Provence. 

• 



Commission nationale consultative des droits de l'Homme 

AMÉLIORER 
lA lÉGISlATION 
CONTRE lE RACISME 
La CNCDH a adopté le 5 novembre, 
en assemblée plénière, un avis sur 
" la mise en conformité de la législation 
française avec l'action commune de l'Union 
européenne concernant l'action contre 
le racisme et la xénophobie ". 
Nous le publions ici presque in extenso. 

1- Relevant que sur certains 
points, le droit français va 
au-delà des dispositions con· 
tenues dans l'Action commu­
ne, notamment: 
- dans le domaine de la dis­

cri mination (articles 225- 1 à 
225-2 du Code pénal) 
- dans le domaine du « néga­

tionnisme » 

Exprime le souhait, comme J'y 
invite ]'Aclion commune, que 
-+ la lég islati on française 
poursuive son évolution dans le 
sens d ' une meilleure efficacité 
dans la lune contre le rac isme ; 
-+ le Gouvernement français 
incite ses partenaires de 
l ' Union européenne. dans le 
respect des engagements sous­
crits el pour promouvoir une 
véritable Europe des c itoyens, 
à se conformer en ce domaine 
aux dispositions de [' Action 
commune 
... encourage le Gouverne­
ment à promouvoir une coopé­
rat ion policière et judiciaire 
aussi efficace que possible en­
tre les quinze Etats membres 
pour lutter contre le racisme et 
la xénophobie, et à mettre en 
place les mécani smes nécessai­
res à l'application effect ive de 
l 'Action commune. 

Il - Constatant que sur 
d 'autres points, Je droit rran-

çais n 'est pas en conrormité 
avec les engagements sous­
crits dans l'Action commune, 
Relevant que celle non-conror­
mité provient essentiellement 
du fait que les dispositions lé­
gislatives anti racistes sont inté­
grées dans la loi sur la presse de 
188 1. dont e lles subissent le 
régime spécifique très strict. 
dans les domaines: 

A - DE L'INCRIMINATION 
-+ constatant que ladiffusion 
ou la d istribution publiques 
d'écrits, d'images ou d'autres 
supports contenant des man i­
fes tations racistes ou xénopho­
bes, te lle que prév ue par 
l'Action commune ne fa it pas 
l'objet, en droit français, d'une 
incrimination générale: 
... constatant q ue l'incitation 
publique à la discrimination. à 
la haine et à la violence mciale, 
telle que prév ue par l'Action 
commune,est plus large que le 
délit prévu en droit fra nçais 
(article 24-6), la loi rrançaise 
réprimant la provocat ion et 
définissant restrictivement le 
groupe visé; 

propose la création d'un 
délit réprimant d 'une ma­
nière générale la diffusion 
de messages racistes 

... constatant que la participa­
tion aux activités de groupes, 

organisations ou associations 
dont les activités impliquent la 
discrimination, la violence ou la 
haine rac iale, ethnique ou reli­
gieuse, telle que prévue par 
l 'Act ion commune, n'est pas 
incriminée en droit français; 
propose que, sur ce point 
précis, soit créée en droit 
français une Incrimination 
réprimant les activités au 
sein de ces groupes. 

B - DES PROCÉDURES 
-+ relevantuelaprocédureap­
plicable en matière de lutte con­
tre le rac isme est pour 
l'essentiel régie par les dispo­
sitions de la loi du 29 jui llet 
1881, 
-+ q ue notamment, sur le plan 
des saisies et confiscations 
d'écrits, d ' images et autres 
SUPJXlrts,le droit français est de 
ce fait beaucoup plus restrictif 
que l'Action commune 
-+ sou haitant q ue référence 
soit raile plus clairement à l'ar­
ticle6 de la Convention des Na­
tions Unies sur l'élimination de 
toutes les fonnesde discrimina­
tion raciale et à la notion de 
« recours effecti f » ; 

propose que ces disposi­
tions soient régies par le 
droit commun de la procé­
dure pénale, ce qui permet­
trait d'améliorer 
sensiblement l'efficacité de 
la répression dans ce do­
maine, tout en respectant 
strictement les libertés pu­
bliques, et plus particulière­
ment la liberté 
d'expression. 

III - Observant que chaque 
Etat membre est formelle ­
ment invité à présenter des 
propositions appropriées vi­
sant à meUre en oeuvre l' Ac­
tion commune 
exprime le souhait d'être 
associée aux réflexions qui 
seront menées en ce do­
maine, ainsi qu'au bilan qui 
sera présenté au Conseil, 
par la France, à la fin de 
l'année 1998, 
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RENCONTRE À 
BRUXELLES 

A l'initiative d'un groupe animé 
par lan Niessen (Migration 
Policy Group) et soutenu finan­
cièrement par la Commission 
européene, une rencontre vient 
de se dérouler à Bruxelles en­
tre mi litants ant iracistes de 
l'Union européenne. Cette ren­
contre a adopté le principe de 
la constitution progress ive 
d'une structure souple de con­
certation et d'i nterventio n 
auprès des organismes de 
rUnion. Dans les mois qui vien­
nent des tables rondes doivent 
être organisées dans chacun des 
pays. La prochaine rencontre, 
qui pourrait être décisive, aura 
lieu à l'aUiomne 1998. 

Jean-Jacques 
Kirkyacha rian 

La Semaine nationale 
d'éducation contre le 
racisme aura lieu du 
21 au 28 mars 1998. 
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